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JE ME PERMETTRAI DE TRAITER SEPAREMENT, EN ACCORD AVEC 

VOTRE PRESIDENT, LES DEUX SUJETS DE l'ORDRE DU JOUR DE NOTRE 

DISCUSSION DE CE MATIN. 

JE VOUS PRIERAI D'ADRESSER, LORS DE LA DISCUSSION DE 

CHACUN DES THEMES QUE NOUS ALLONS DISCUTER TOUT A L'HEURE, 

LES QUESTIONS PLUS TECHNIQUES AUX RESPONSABLES DES SERVICES 

DE LA COMMISSION ICI PRESENTS, M. GREGOIRE POUR LE SECTEUR 

CULTUREL ET M. JONES POUR LES QUESTIONS CONCERNANT LA 

JEUNESSE. 

JE VOUDRAIS DONC, TOUT D'ABORD, COMMENCER PAR UN APERCU 

DE L'ACTION DE LA COMMUNAUTE DANs· LE SECTEUR CULTUREL • 
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1. Action de La Communaute dans le secteur culturel 

) 

Il y a un peu plus de deux ans, le 24 novembre 1981, 
je suis venu vous entretenir des principes selon lesquels je 
comptais exercer la responsabilite que mes collcgues m'avaient 
conficc quelques mois auparavant dans le domaine de la culture. 
Certes, j'aurais souhaite que notre seconde rencontre ne se fit 
pas attendre aussi longtemps. Force m'est pourtant de reconnaitre 
que me voici comble par le hasard de nos emplois du temps 
respectifs. 

Je vous retrouve apres que la Commission ait saisi le 
Parlement et le Conseil de la communication intitulee "Le renfor­
cement de l'ection communautaire dans le secteur culturel", apres 
que vous ayez consapre un rapport a cette communication et apres 
que les ministres de la culture en aient discute, en la confron­
tant a votre rapport. 

C'est ainsi q~e je peux constater deux faits importants. 

L'un est que la communication de la Commission est 
mnintenant approuvee. 

L'autre fait importunt - et, meme, decisif - est qu'il 
existe un accord profond entre le Parlement, les ministres de la 
culture et la Commission. 

Tout porte a penser que l'alliance qui a cte scellee 
en 1983 sous la presidenc~ de u~e Melina MERCOURI se resserrera 
en 1984 sous celle.de M. Jack LANG. 

Le l.~inistre .fran~ais a choisi la formule qui a preuve 
sa valeur pour l'education : Conseil et ministres de la culture 
reunis au sein du Conseil. 
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:Mesdames et Messieurs, 

Etant donne que le Parlement et les ministres de la 
culture se sont tour a tour prononces d'une fa~on positive a son 
propos, il ne s'agit plus de discuter la communication de la 
Commission. Il s'agit de passer aux actes. 

Je citerai d'abord un succes en matiere de libre echange 
des "outils de travail" et des oeuvres des travailleurs culturels. 
~a realisation de ce libre echange intensifiera l'activite inter­
nationale- tournees, coproductions, expositions ••• -qui est. 
desorrnais essentielle pour les createurs et pour les interpretes : 
elle represente des occasions supplementaires de s'employer et 
elle etablit la notoriete qui est la voie la plus sure vers un 
emploi regulier au retour dans le pays d'origin~ 

Le 25 novembre 1983, le Conseil "Marche interieur" a 
arrete un reglement qui entrera en_ vigueur le ler juillet 1985. 
A partir de cette date, les formalites qui continuent d'etre 
exigees au passage des frontieres intracommunautaires seront 
sensiblement simplifiees et la caution qui doit encore y etre 
versce sera abolie pour le materiel de taus les professionnels 
du spectacle (les decors et costumes des acteurs, les instruments 
des musiciens, les appareils des cineastes ••• ) et pour les oeuvres · 
des plasticiens destinees a paraitre dans les expositions ou les 
ventes sont exclues et qui relevent d'un organisrne public. 

Le Conseil s'est en outre engage a reexaminer avant le 
ler mai 1984 le cas des plasticiens transportant leurs propres 
oeuvres afin de l_es montrer ou de les vendre dans un pays de la 
Communaute autre que le leur. Ce cas etait - et reste - prevu dans 
la proposition de la Commission. Celle-ci attache le plus haut prix 
Ace que les plasticiens beneficient en.toutes circonstances des 
avantages du reglement. 

Par ailleurs, la Commission prepare une aerie de proposi­
tions formelles : soit en application des dispositions du Traite CEE ' 
relatives, respectivement, au rapprochement des legislations et a 
l'harmonisation de la f.iscalite soit dans'le cadre de trois poli-

. . 
tiques comrnunautaires soit en vue d'un recours accru aux interven-
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tiona financieres du Fonds.Social Europeen et du Fonds Europeen 
de Developpement Regional. 

Je m'en tiendrai a quelques exemples. 

Nous donnerons une reponse concrete a .la question que 
M. Jack LANG a posee au cours de la reunion des ministres de-la 
culture : celle de savoir s'il ne serait pas possible de faire 
jouer dans la Cornrnunaute une sorte de "clause du tz·availleur 
culturel le plus favorise". Effectivement, le rapprochement des 
legislations et l'harmonisation de la fiscalite nous habilitent 
a generaliser dans nos dix pays des progres dont l'un ou l'autre 
a ete l'initiateur. 

Il convient cependant d'aller plus loin. 

La premiere urgence precede de l'evolution des technique~ 
de reproduction et de transmission de l'ecrit, du son et de 
l'imace. Elle nous conduit a refondre les legislations nationales 
sur le droit d'auteur et sur le droit de l'interprete de sorte que 
les travailleurs culturels cessent d'etre les victimes de cette 
evolution pour en devenir les associes : tant au niveau de l'emploi 
qu'a c~lui de la remuneration. 

Nous n'aurons non plus garde d'oublier que l'evolution 
technique a egalement rendu possible l'industrialisation (le mot 
n'est pas excessif ••• )de la piraterie et la pratique croissante 

de la copie privee.~a piraterie est un vol commis· au prejud!ce 
des auteurs, des interpretes et des producteurs. La copie p~ivee, 
elle, se caracterise par le fait que le copieur s'attribue soi-meme 
un cadeau : un cadeau dont il decide seul, un cadeau non volon­
taire de la part des donateurs forces que sent les auteurs, les 
interp.retes et les producteur~ Il y a lieu de· prendre des mesures 
visant a la supprimer et a apporter une solution equi-
table au probleme crucial de la copie privee. --
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Quant a !'harmonisation de la fiscalite, ~lle devra 
couvrir, outre lea imp8ts auxquels sont assujettis les travail­
leurs culturels et les entreprises culturelles, le regime fiscal 
des fondations culturelles et du mecenat, ainsi que celui du 
patrimoine architectural de statut prive. 

Enfin, la politique de la·formation professionnelle, la 
politique sociale et la politique regionale s'inscrivent, avec les 
interventions financieres du Fonds Social et du FEDER, dans le 
binome lutte contre le chomage - creations d'emplois dans le 
secteur culturel. 

Je partage tout a fait votre avis selon lequel le Fonds 
Social doit, d'une part, etendre - quantitativement et qualitative-. 
ment - le systeme que nous avons etabli a titre experimental pour 
la formation aux differentes professions de la culture et, d'autre 
part, faciliter financierement des creations d'emplois destines 
aux travailleurs culturels. 

Il faut cependant savoir que les interventions finan­
cicres du Fonds Social sont suspendues a l'initiative des Etats 
membres. Elles resteront done trop rares et trap modestes aussi 
longte!Ifs qu'un reel interet des pouvoirs publics ne se manifestera 
pas a leur egard. 

Je ne soulignerai jamais assez que, pour chaque inter­
vention financiere du Fonds Social, l'Etat concerne doit obliga­
toirement introduire une demande officielle et remettre un pro.jet 

, . precJ.s. 

A:esdames et Uessieurs, 

La mise en oeuvre de la partie de la Declaration solen­
nelle sur l'Union europeenne qui se rapporte ala cooperation 
culturelle figurait a l'ordre du jour des ministres de la culture. 
D'aucuns craignaient que ce point ne donnat lieu a une querelle 
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de competences ou, au moins, a des confusions qui n'auraient pas 
manque de provoquer des doubles emplois regrettables. Fort 
heureusemcnt, il n'en a rien ete. 

Le resultat de l'echanee de vues auquei les ministres 
de la culture ont procede est que la cooperation culturelle con­
sisters pour l'essentiel dans le developpement des operations 
que la Commission a deja lancees sous deux des tetes de chapitre 
de l'action communautaire dans le secteur culturel : l'elargisse­
ment du public et la conservation du patrimoine architectural. 

Vous connaissez ces operations ( dont vous etes inforu1es 
chaque annce, lors de la discussion du Budget) auDsi bien que moi. 
Je ne les enumererai done pas. Je rappellerai seulement celles 
que vous avez vous-memes preconisees : l'Annce europcenne de la 
musique et le Festival du film europeen. ElleD ont l'une et 
1 'autre ete chaleureusement saluee·s par les ministres de la culture-. 

Qu'elles soient menees dans le cadre de l'action commu­
nautaire dans le secteur culturel ou dans celui de la cooperation 
culturelle (ou dans ces deux cadres ala fois ••• ), les operations 
dirieeeD verD l'elargissement du public et vers la conservation 
du patrimoine architectural ont une justification economique et 
social e. 

En effet, en reequilibrant la demande de biens culturels 
et de prestations culturelles par rapport a leur offre, un public 
elargi procurers davantage d'occasions de travail aux travailleurs 
culturels et, par la, leur apportera des ressources supplementaire~ 

De rneme, la conservation du patrimoin~ architectural 
creera des emploiD directement sur les chantiers et elle aura des 
"retombees" en creations de nombreux autres emplois divers, 
notamment touristiques • 
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J'observe que le progres social et la lutte contre le 
chomage sor.t les "leitmotiv" de la Declaration solennelle. Le 
secteur culturel n'est-il pas celui qui a le plus besoin du 
progres social ? Trcs precisement, en raison de la eravite 
exceptionnelle du chomage qui y sevit. 

Avec l'elargissement du public et avec la conservation 
du patrimoine architectural, la Communaute ne change pas de 
langage. Elle continue de parler le langage de ses missions et 
de ses moyens : un langage economique et social. Elle respecte 
rigoureusement la charte que M. FAUTT a definie par une formule 
qui a fait fortune - et que je cite volontiers : "La Communaute 
n'intervient pas~ la culture; elle intervient pour la culture". 

J.fais mon compte rendu serait incomplet si je ne signa­
leis pas les trois nouveautes qui decoulent de la reunion des 
ministres de la culture. 

D!abord, la Commission etudie les conditions dans les­
quelles la contribution de la Communaute pourrait passer de la 
conservation du seul patrimoine architectural a celle du petri­
moine culturel en general : tableaux, sculptures, tapisseries, 
manuscrits, livres anciens, meubles etc. 

Ensuite, il est envisage d'engager la Communaute dans 
la prevention des vols d'oeuvres d'art. Ce serait transposer dans 
le secteur culturel !'intention qui est exprimee dans le passage 
de la Declaration solenne~le·ou il est question de faire face a 
la delinquance internationale.~es vols d'oeuvres d'art et le 
trafic des oeuvres d'art volees sont des variantes de plus en 
plus repandues de cette delinquance. Pour la Communaute, il 
s'agirait de se tenir sur.le terrain pratique, en laissant pro­
visoirement de c8t6 le terrain juridique:J 

Enfin, mon ami Edgar PISANI, qui avait accepte de repre­
senter la Commission en mes lieu et place, a convaincu les 
ministres de la culture de reflechir au contenu de ce qu'on 
pourrait appeler le "volet culturel" de la prochaine Convention 
d'association avec les pays ACP. 

/ 
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.l}uisque j 'ai nomme Edgar PISAUI, permettez-moi de 
m'acquitter publiquement de la dette de reconnaissance que j'ai 
contractee envers lui. Tout au long de cette reunion du 28 novembre 
1983 dont m'eloignaient d'autres obligations, il est constamment 
monte sur la breche. Son imagination et son eloquence ont fait 
merveille. Je lui do is beaucoup. ~To us lui devons ·tous beauco~p .J 
Mesdames et Messieurs, 

La Commission a aborde avec les ministres de la culture 
l'examen des consequences culturelles, economiques et sociales de 
l'essor des media audiovisuels. Il est immediatement apparu que 
les mesures d'accompagnement requises devaient des maintenant 
constituer le noyau de l'action communautaire dans le secteur 
culturel et de la cooperation culturelle europeenne. La raison en 
est que le developpement de la tendance constatee du cote des media 
provoquera dans cinq ou six ans des changements devant lesquels 
s'effaceront tous ceux qui pourraient survenir par ailleurs:(!fous 
assisterons a un renversement complet. Il s'agit d'un phenomene 
aussi important que le fut l'application generalisee de l'invention 
de l'imprimerie. Les caiculs qu'ont effectues les services de la 
Commission ne laissent place a aucun dout~· 

l!. ARFE ayant- bien voulu reproduire le detail de ces 
calculs dans le projet de rapport qu'il a clabore en votre nom 
sur une politique con~ue en fonction des tendances nouvelles de la 
television europeenne, il me suffira de rappeler la prevision 
elobcle n laquelle ils aboutissent : a la fin des annces 80, le 

/ 
nombre des canaux sera tel qu'il faudra produire annuellement 
deux-cent-cinquante-mille heures d'emissio~ressortissant aux 
genres divers qui sont couramment designes pa~ le terme generique 
de "fiction". On apprecie .l'enormite du chiffre - et, done, des 
besoins - lorsqu'on sait que la production cinematographique de 
la Crande-Bretagne. de la France, de l'Italie et de la Republique 
federale d'Allemagne reunies tourne autour de mille heures par an. 

Le probltme de l'alimentation des media en programmes 
se posera avec acuite. Ce sera le grand probleme culturel de 
notre terr..pn. 

/ 
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Les consequences economiques pour les branches fondamen­
tales de la culture (le livre, les arts plastiques, le spectacle 
vivant sous ses differentes formes, le cinema destine aux salles ••• : 
et les consequences sociales pour les travailleurs culturels sont 

evidentes. 

Les media devront assurer un taux d'activite eleve aux 
branches fondamentales - qui sont seules a memes de leur fournir 
au moindre cout assez d'oeuvres originales et d'interpretes 
qualifies. Les televisions, par exemple, devront etendre les 
coproductions qu'elles pratiquent deja avec le cinema : aux operas, 
aux orchestres, nux cornpagnies de theatre et de dense ••• 

Et les travailleurs culturels ? 

Par l'intermediaire des branches fondarnentales revitali­
sees ou directernent, les media leur offriront des debouches si 
larges qu'ils sortiront enfin de leur etat present de chomage ou 
de sous-emploi. 

Voila pourquoi· nous centrons !'action communautaire dans 
le secteur culture! sur !'amelioration des conditions de vie et de 
travail des travailleurs de ce secteur. Nous nous attachons a 
maintenir les forces de travail de la cultt~e a un niveau qui 
corresponde aux besoins qui eclateront bie:ntot. Il faut avant tout 
eviter que les createurs et les interpretes ne diminuent en nombre 
et ne regressent en qualification (c'est-a-dire, en talent) juste 
quelques annees avant le debut de l'epoque - une epoque qui se 

/ 

profile a un horizon tres rapproche - ou ils seront recherches 
comme ils ne l'ont.jamais ete. Chaque fois que nous aidons les 
travailleurs culturels, nous ne nous portons pas au secours d'un 
passe ravolu; nous preparons un avenir prornetteur. 

La conclusion va de soi. 

Les pays de la Cornmunaute doivent faire ensemble ce 
qu'aucun d'eux ne peut faire seul : ils doivent fonder l'industrie 

, 
europeenne des programmes. 

/ 
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S' ilo ne saisis=e:ifnt pas la chance qui se presente, les 
programmes viendraient d'ailleurs. Les prodigieux vecteurs que 
oont leo media serviraient surtout a la diffusion d'une culture 
qui ne serait pas la notre et nous verrions se cumuler trois 
fleaux : !'accentuation de notre dependance culturelle, !'aggra­
vation du dcsequilibre de notre balance des paiements et l'aiour­
dissement du chomage de nos travailleurs culturels. Nous serions 
d'autant moins excusables que nos createurs et nos interpretes 
sont plus que tous autres capables de realiser des programmes 
qui s'imposeraient non seulement sur le marche interieur de la 
Communaute mais encore sur le marche mondial. 

J'ajoute que l'imperatif de fonder l'industrie euro­
peenne des programmes eclaire la politique budgetaire que, gr§ce 
a votre impulsion, le premier Parlement europeen elu au suffrage 
universel a suivie dans le domaine de la culture. 

En exer~ant cheque annee son pouvoir d'arnender le 
Budget, le Parlement a progressivement degage des credits cultu­
rels qui, s'ils ne sont pas encore suffisants, ne sont dejA plus 
dcrisoires. Partis de vingt-mille-sept-cents Unites de compte en 
1976, ils sont parvenus a deux-millions-quarante-mille Ecus en 1984. 

Les credits disponibles ne nous permettent malheureuse­
ment pas d'attribuer au lancement (les premiers investissements, 
les premiers essais ••• ) de l'industrie europeenne des programmes 
le financement comm~autaire qui lui serait necessaire. Ils nous 
perm~ttent du moins de soutenir les branches fondamentales dont 
cette industrie ne peut pas se passer. 

~onsieur le Pr6sident, 
Mesdames et r.:essieurs, 

Je ne sais pas si l'approche de la fin de la legisla­
ture vous incitera a dresser le bilan de l'oeuvre que la Com-

, 
mission "Culture" a accomplie en cinq annees • 

' / 

. 
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Ce que je sais, c'est que, si vous dressez un tel 
bilan, il ne devra pas etre empreint de modestie. 

Avec les rapports de Mme PRUVOT sur la situation 
sociale des travailleurs cu~turels et sur la promotion du cinema, 
de M. ARFE sur les cultures :regionales, de 11·. uA!m sur la tele­
vision et sur la conservation du patrimoine architectural et de 
M. FAUTI sur le renforcement de l'action communautaire dans ie 
secteur culture!, vous avez laboure tout le champ des problemes 
qui se posent a la culture dans les pays de la Communaute. 
L'ensemble de vos rapports forme un "corpus" qui meriterait de 
prendre le titre de "La Communaute et la culture". 

Je suis particulierement frappe par les trois etapes 
que vous avez parcourues.: 

- d'abord, vous avez decele (et denonce!) la gravite du chomage 
dont souffre le secteur cul turel·; 

ensuite, vou~ avez pris conscience du paradoxe qui marque ce 
secteur : d'un cote, il est sujet a un lourd chomage et, de 
l'autre cote, il est dote d'une forte capacite ala creation 
d'emplois; 

- enfin, vous avez demontre que les act:ivites cul turelles 
connainsaient deja et, bientot, connaitraient plus encore 
!'expansion qui est attendue en vain de tant d'autres activites. 

/ 

Les travaux recents sur l'essor des media confirment 
d'une fagon eclatante la justesse de votre demonstration. 

Il est vrai que·, pour ce qui est de la culture, 1 1 ex­
pansion est a notre portee. 

Ce dont je tiens a vous remercier en terminant, c'est 
d'avoir clairement affirme (en partictilier, dan~ le rapport de 
M. FA!TTI) que cette expansion implique la culture dans sa totalite 

.le dessin comme la photographie, le livre co~~e la bande magne­
tique, les monuments comme les satellites ••• 

/ 
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Les media ne remplacent pas 1es branches fondamentales; 
ils s'y ajoutent. 

Je dirai meme qu'ils les rendent indispensables. 

Car, sans les branches fondamentales, les media seraient 
vite frappes d'asphyxie : a la suite de l'epuisement du gisement 
et par manque de "matiere premiere 11

• 

Surs de votre appui, nous n'epargnerons aucun effort 
pour que ne se tarissent pas les sources ou les media viennent 
puiser et pour que la recherche (cette recherche dont la culture 
vit comme la science et qui doit aussi beneficier du "droit a 
l'erreur" ••• ) s'y deploie dans la liberte. 

/ 
; 

/ 



ANNEX 1

2. 1985 ANNEE INTERNATIONALE DE LA JEUNESSE 

Introduction 

1. Dans La lettre que j'ai adress~e le 24 octobre a 
Monsieur BEUMER, je commentais l'attitude positive 

de La Commission A l'~gard de l'ann~e internationale 

de La jeunesse. Je lui disais, A cette occasion, 

que nous ne mettrions pas ta derni~re maih ~ nos 

projets aussi longtemps que nous ne serions pas 

en mesure d'examiner notre facon de voir avec votre Com-

mission. Je vous sais gr~ de m•en donner l'occasion 

aujourd'hui. Mon intervention sera br~ve afin de 

permettre A Messieurs les Membres d'apporter ~gale-

ment leur contribution. 

Approche G~n~rale 

2. Je voudrais ~voquer trois points fondamentaux. 

Premi~rement,, La Commission se f~licite que 

1985 ait ~t~ d~clar~e ann~e internationale de La 

jeunesse. Nous partageons enti~rement l'engagement 

I des Nations Unws ~ l'~gard du triple objectif, A 

savoir participation, d~veloppement, et paix • I 

• 1. 

/ Bien que nous . 
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Bien que nous reconnaissions que les activit~s 

de l'ann~e internationale de La jeunesse seront 

exerc~es principalement au niveau national, nous 

estimons que la Communaut~ peut et doit y apporter 

une contribution personnelle. 

3. Les diverses discussions pr~paratoires auxquelles 

nous avons particip~ ont mis en relief deux 

attitudes fondamentales ~ l'~gard de l'ann~e inter-

nationale de la jeunesse. Certains y voient 

l'occasion de celebrer la jeun~ -tout en mettant 

l'accent sur les manifestations artistiques, 

sportives et culturelles. D'autres y voient l'occa-

sion de proceder ~ une nouvelle analyse de La 

situation des jeunes dans la societe - tout en 

mettant l'accent sur La n~cessite de nouvelles 

politiques et de nouveaux programmes en faveur des 

jeunes. 

/ 
4. Bien que ~ur d'autres plans nous vo~lions encourager l~s 

•ctivit~s artistiques, sportives et culturelles, 

j'estim~ que le r6le essentiel de la Communaut~ ~ l'~gard des 

jeunes doit s'exprimer en termes politiques. 

·'· 
A vrai dire, 

/ 
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A vrai dire, je crois que devant le chBmage de 

masse, les profondes in~galit~s sociales et la 

discrimination sexuelle et raciale, les jeunes 

citoyens de la Commuant~ n'ont· pas grand chose 

A ctH~brer. 
I 

C'est pourquoi, j'estime que tout 

~e que nous pouvons offrir aux jeunes en 1985 

s'inscrit dans le cadre de nouvelles politiques 

et de nouveaux programmes. 

Activit~s actuelles de La Communaut~ 

5. Deuxi~mement, votre Commission n'ignore nullement 

• 

que la Communaut~ est d~jA tr~s active dans le 

domaine de La politique. de la jeunesse. En juin 1983 

par exemple, le Conseil a adopt~ une nouvelle 

approche en ce qui concerne la formation des jeunes 

_dans La Communaut~, ~l~ment cl~ de La nouvelle 

strat~gie commune en mati~re de formation profes-

sionnelle. Le programme d'action est nettement 

moins large que ce que La Commission avait propos~. 

Toutefois, c'est une base A partir de laquelle nous 

devons progresser et nous nous employons A le mettre 

en oeuvre avec d~termination. Nous disposons ~galement 

d'un programme, ~tabli depuis longtemps, en vue de 

l'fchange de. jeunes travailleurs comme le pr~voit 

spfcifiquement le Trait~ de Rome. 

.1. 

6. dans des domaines 

' / 
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6. Dans des domaines tels que ceux que je viens 

'd'~voquer, et qui font l'objet d'une strat~gie 

communautaire reconnue, je crois que nous devrons 

axer davantage nos efforts en 1985 sur une 

communication plus r~elle entre les jeunes. 

Le "Journal Officiel" ne compte pas beaucoup de 

lecteurs parmi les jeunes europ~ens. Si nous 

voulons ~tablir un dialogue constructif avec 

les jeunes -afin de leur permettre de participer 

pleinement A la construction de l'Europe,- nous 

devons parler leur langage. C'est La raison pour 

laquelle La Commission fera en 1985 un effort 

particulier afin de donner aux jeunes des infor­

mations plus facilement accessibles et les 

encourager A jouer un r6le plus actif d~ns la 

Soci~t~. Nous exposerons clairement l'~ventail 

des activit~s communautaires concernant les jeunes 

sp~cialement dans le domaine de l'environnement, 

du d~veloppement et de la coop~ration, de La 

protection du consommateur et, bien sOr, de 

l'~ducation. 

.1. 

Troisi~mement, certes il 

... 

/ 
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Nouvelles politiques et nouveaux programmes 

7. Troisi~mement, certes il est important que 

les activit~s actuelles de La Communaut~ 

soient largement connues et appr~ci~es mais 

ce n'est pas assez. La situation sociale et 

~conomique de beaucoup de jeunes de La Communaut~ 

-dont pas moins de 4,8 millions sont frapp~s 

par le ch6mage,- est dramatique. Le fait queo 

cette g~n~ration ait choisi g~n~ralement de 

battre en retraite plut6t que de recourir A La 

violence ne doit pas nous faire perdre de vue 

les besoins et les pr~occupations qui sont les 

leurs. Quelles nouvelles politiques et quels 

nouveaux programmes pouvons-nous offrir aux jeunes ? 

8. A plusieurs reprises La Commission a essay~ de 

s•assurer un engagement de La part du Conseil 

A l'~gard d'un programme massif visant A am~liorer 

les possibilit~s d'emploi et de formation en 

faveur des jeunes. Bien que nous fassions des 

progr~s, force est de constater, .A notreJptus 

vif re~j"ret, qu'ils sont:·lents. La complexit~ 

du ch6mage .des jeunes ne permet pas d'esp~rer 

une solution rapide ou imm~diate. 

.I. 

/ 

C'est pourquoi, 

; 
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9. C'est pourquoi, ~ mes yeux, nous devrions 

tenter de lancer de nouvelles initiatives 

dans d'autres domaines pr~sentant de l'int~r@t 

pour les jeunes. Je voudrais ~voquer ici les 

questions qui ont ~t~ soulev~es et d~battues 

en session pl~ni~re A l'initiative de votre 

Commission. 

10. Premi~rement, Monsieur le Pr~sident, je crois 

que nous devrions donner suite A la proposition 

d'un Programme des Communaut~s Europ~ennes en 

vue de l'Echange des Jeunes, contenue dans la 

R~solution bas~e sur le rapport de Monsieur 

Bocklet tout en r~pondant simultan~ment aux 

id~es expos~es dans le rapport ant~rieur de 

Madame Pruvot. Disposant d'un premier cr~dit 

pr~vu pour le pr~sent exercice, la Commission 

s•emploie d~jA ~examiner la meilleure fa~on 

d'~tablir le programme: dans une Communication 

au Conseil qui suivra sous peu nous exposerons 

les id~es qui sont les notres en vue de son / 

d4!ve lop.peme nt. 

·'· 

Deuxi~mement, Monsieur le 

/ 
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11. Deuxi~mement, Monsieur le Pr~sident, je 

crois que nous pouvons tous soutenir les 

id~aux qui sous-tendent la R~solution 

inspir~e par le rapport de Monsieur HUTTON 

sur un Programme de Service Volontaire. 

Dans le contexte de l'ann~e internationale 

de la jeunesse, il a pour avantage de permettre 

aux jeunes, sur une base libre, de participer 

A La sauvegarde et au d~veloppement de secteurs 

d~favoris~s de notre Soci~t~. 

12. Je crois qu'il est essentiel~de·cr~er un programme 

communautaire d'~change des jeunes et de services 

' l'appui des dispositions actuelles en faveur 

' / 

des jeunes travailleurs en vue de renforcer 

une compr~henston mieux parta~~e et de favbriser 

l'engagement ' l'~gard du d~veloppement progressif 

de la Communaut~ europ~enne. Il est ~vident que 

tant un programme d'~change des jeunes qu'un 

programme de service volontaire exigeront 

d'importants moyens financiers. Je n'ai pas 

l'intention aujourd'hui de commenter en d~tail 

leurs implications budg~taires. Compte tenu 

de la situation financi~re actuellement pr~caire, 

il serait prudent de d~marrer avec des cr~dits 

relativement modestes. Nous devrions consid~rer 

.I 

1985 comme l'ann~e 
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1985 comme l'ann~e de lancement tout en 

nous effor~ant d'obtenir de toutes les 

institutions communautaires un engagement 

commun A fournir les ressources et les 

moyens n~cessaires permettant d'assurer 

l'efficacit~ de ces programmes. 

13. Toutefois, je voudrais insister sur le fait 

' / 

que nous devrions nous assurer que ces deux 

programmes b~n~ficieront des cr~dits appropri~s. 

Il ne faut pas donner aux jeunes des espoirs 

que nous ne sommes pas capables de r~aliser. 

Il est pr~f~rable A mes yeux, de ne pr~voir 

aucun programme si l'on n'est pas capable de 

les mettre en oeuvre sur une base bug~taire 
pas 

r~aliste. Je ne vois cependant de meilleure 

fa~on pour La Communaut~ d'apporter sa contri-

bution A l'ann~e internationale de La jeunesse 

que par ~e biais de la participation, du 

d~veloppement et de la paix. Certes, i l est 
/ 

tout indiqu~ qu'au niveau communautaire nous ' 

marquions cette ann~e par le lancement et le 

~~veloppement de ces programmes en faveur des 

jeunes, dont certains font d~jA l'objet de 

discussions au sein des organisations de jeunesse 

et ou l'on retrouve non seulement les thimes de 

.I • 

l'ann•e internationale de 

. . 
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l'ann~e internationale de La jeunesse, mais 

aussi les id~es de paix et de compr~hension 

r~ciproque qui ont inspir~ les P~res de La 

Commuaut~. 

14; Troisi~mement, je sais que votre Commission 

a examin~ hier les rapports de Madame P~ry 

etd e M. Schwencke demandant que des efforts 

plus pratiques soient d~ploy~s afin de favoriser 

une meilleure coop~ration, au niveau communautair.~ 

dans le domaine de l'~ducation et plus particu­

li~rement une mobilite ace~ des ~tudiants. 

Faisant suite ~galement ~ l'initiative du 

Parlement, nous disposons en 1984 d'une nouvelle 

ligne de credits visant ~ donner un nouvel elan 

au programme particuli~rement efficace mis 

en oeuvre par La Commission en vue de cr~er des 

programmes d'etudes conjoints entre universittes 

et autres grandes ecoles de part et d'autre des 

fronti~res. 

15. La Com~ission prevoit d'utiliser ces nouveaux 

cr~dits afin de couvrir les frais d'~tude 

qu'entrainent ces programmes mixtes • 

• 1. 

·ceci pourrait itre le 

/ 
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Ceci pourrait etre le d~but d'une esp~ce de 

programme de scolarit~ communautaire qui 

fait cruellement d~faut si l'on veut stimuler 

une plus grande mobilit~ qui a fait l'objet 

d'un engagement politique de la part de toutes 

les institutions communautaires. La Commission, 

s'efforcera, pour sa part, de donner en 1984 e 

et en 1985 la priorit~ au renforcement de ces 

dispositions. 

16. Quatri~mement, Monsieur le Pr~sident, j'esp~re 

que nous trouverons le moyen d'attirer et de 

d~velopper l'int~ret des jeunes envers les 

nouvelles technologies d'information afin 

qu'ils les maitrisent A leur profit. 

Les jeunes sont au centre du processus de 

mutation technologique en tant que consommateurs 

(d'ordinateur A domicile, de jeux vid~os, etc •• > 

en tant que producteurs Cparce que les emplois 

dans le domaine de l'informatique sont l~rgement 

occup~s par des jeunes> et en tant que nouveaux 

venus sur le march~ du travail communautaire 

-et il ne faut pas oublier que les jeunes qui 

quittent l'~cole aujourd'hui occuperont le 

march~.du travail pendant les quarante ou 

cinquante ann~es A venir. 

.1. 

/ 

,· 

Existe-t-il en effet 

/ 
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17. Existe-t-il en effet pour l'ann~e internationale 

de la jeunesse une meilleure id~e que d'atteler 

les jeunes de la Communaut~, avec le potentiel 

cr~ateur qui est le leur~ directement ' l'avenir 

technologique de l'Europe en les invitant 

sp~cialement ~ proposer ce qui ~ leurs yeux 

constitue la meilleure utilisation de ces 

technologies ~ des fins sociales et en leur 

donnant l'occasion de se mesurer au d~fi que 

repr~sentertles d~veloppements technologiques 

/ 

les plus r~cents dans la Communaut~ toute 

enti~re. 

Disons le franchement: quoique la Communaut~ 

puisse faire en ce qui concerne la mise en oeuvre 

d'une strat~gie communautaire dans le domaine 

de l'industrie, de la recherche et d~veloppement 

et de l'innovation, ~ cl~ du probl~me se trouve 

fga lement dans notre capacit~ ~ donner aux 

ressources humaines une possibilitf accrue de 

faire face ~ un d~fi qui n•est pas seulement / 

technologique, mais aussi culturel et social. 

·'· 
Les id~es de la Commission 
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18. Les id~es de la Commission dans ce domaine 

.. 

progressent et s'accorderont parfaitement 

avec les nouvelles id~es expos~es dans la 

Communication adopt~e hier par la Commission 

. sur les implications sociales de la mutation 

technologique -La priorit~ devant ~tre accord~e 

en particulier A l'~ducation et A la formation 

des jeunes. 

Conclusions 

19. En conclusion, Monsieur le Pr~sident, je voudrais 

mettre l'accent sur le fait qu'en ~mettant 

ces diverses id~es, les services ont essay~ de 

r~pondre aux suggestions avanc~es par les orga-

nisations de jeunesse, notamment le Forum de 

La Jeunesse. Vos avis permettront A La Commission 

de mettre rapidement La derni~re main A ses 

p r o j e t s a f i n q uP. p·o ~~sent commence r, · dans l e s mo. i s 

a:·venir · les travaux pr~paratoires n~cessaires 

afin d'assurer une pr~sence tangible de la 

Communaut~ en 1985. 

\ 

/ 




